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CHAPITRE II 

L’EXTENSION DE L’INSTRUCTION 
OBLIGATOIRE AUX PLUS JEUNES 

Article 2 (suite) 

1 Le premier alinéa de l’article L. 131–1 du code de 
l’éducation est ainsi rédigé : 

2 « L’instruction est obligatoire pour chaque enfant, de 
tout sexe, français ou étranger, dès l’âge de trois ans et 
jusqu’à l’âge de seize ans. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 27  présenté par M. Hetzel, 
Mme Meunier, M. Bony, Mme Levy, M. Straumann, 
M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, M. Sermier, 
M. Cherpion, M. de la Verpillière, M. Ciotti, M. Vialay, 
Mme Louwagie, M. Verchère, M. Door, M. Masson, 
M. Bouchet, M. Furst, Mme Poletti, M. Brun, M. Parigi, 
M. Ferrara, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Viala, M. Schel-
lenberger, M. Perrut et M. Forissier et no 141  présenté par 
M. Breton. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« cinq ». 

Amendement no 140  présenté par M. Breton. 
À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« quatre ». 

Amendement no 331  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 

Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Aucune autorité ne peut faire échec à cette obligation, 

même en invoquant une absence de résidence permanente 
des enfants. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 514  présenté par M. Hetzel, M. Schellen-
berger, Mme Meunier, Mme Kuster, M. Bony, 
Mme Valérie Boyer, Mme Levy, M. Straumann, 
M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, M. Sermier, 
M. Cherpion, M. de la Verpillière, M. Ciotti, M. Vialay, 
M. Lurton, Mme Louwagie, M. Verchère, M. Rolland, 
M. Door, M. Masson, M. Bouchet, M. Furst, Mme Poletti, 
M. Brun, M. Parigi, M. Ferrara, Mme Dalloz, M. Lorion, 
Mme Valentin, M. Viala, M. Bazin, M. Reiss, M. Perrut et 
M. Forissier et no 515  présenté par M. Breton. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Une rentrée en cours d’année peut être envisagée pour les 

enfants qui n’ont pas atteint l’âge de trois ans le jour de la 
rentrée. » 

Amendement no 829  présenté par M. Gaillard, M. Simian, 
M. Huppé, Mme Françoise Dumas, M. Ardouin et M. Cellier. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« II. – Le même article est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« La présente disposition et l’obligation d’assiduité qui en 

découle ne font pas obstacle à ce que les élèves de petite 
section de maternelle soient autorisés à faire la sieste à leur 
domicile pour le motif d’un accueil des élèves dans de bonnes 
conditions au sein de dortoirs aux places limitées. » 

Amendement no 1005 rectifié  présenté par Mme Ménard. 
Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« II. – Le même article est complété par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
« L’obligation d’instruction n’implique pas de fréquenter 

l’école maternelle à temps plein. Jusqu’à la fin de la mater-
nelle et pour s’adapter aux besoins particuliers de l’enfant, 
certaines absences sont tolérées. 

« L’instruction obligatoire peut être dispensée, selon la 
volonté des parents ou des responsables légaux, en établisse-
ment scolaire agréé ou à domicile. » 
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Amendements identiques : 

Amendements no 115  présenté par M. Hetzel, 
Mme Meunier, Mme Kuster, M. Bony, Mme Valérie Boyer, 
Mme Levy, M. Straumann, M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, 
M. Sermier, M. Cherpion, M. de la Verpillière, M. Ciotti, 
M. Vialay, M. Lurton, Mme Louwagie, M. Verchère, 
M. Rolland, M. Door, M. Masson, M. Bouchet, M. Furst, 
Mme Poletti, M. Brun, M. Parigi, M. Ferrara, Mme Dalloz, 
M. Lorion, Mme Valentin, M. Viala, M. Bazin, M. Schellen-
berger, M. Perrut et M. Forissier et no 295  présenté par 
M. Reiss, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Boucard, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, M. Dassault, M. de Ganay, M. Defles-
selles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Huyghe, M. Kamar-
dine, Mme Lacroute, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Menuel, 
M. Minot, M. Nury, M. Pauget, M. Peltier, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Saddier, M. Savignat, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, M. Vatin, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« Après l’article L. 131–1–1 du même code, il est inséré un 

article L. 131–1–2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 131–1–2. – Pour la première année d’école 

maternelle, un aménagement temporaire de l’assiduité de 
l’enfant peut être proposé par la famille, en fonction des 
besoins particuliers de l’enfant, et dans le cadre d’un 
dialogue avec le directeur d’école ». » 

Sous-amendement no 1128  présenté par Mme Descamps. 
Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et le médecin scolaire ». 

Après l'article 2 

Amendements identiques : 

Amendements no 29  présenté par M. Hetzel, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, M. Reiss, Mme Meunier, Mme Le 
Grip, Mme Genevard, M. Bony, Mme Levy, M. Straumann, 
M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, M. Sermier, M. Cherpion, 
M. de la Verpillière, M. Ciotti, M. Vialay, M. Lurton, 
Mme Louwagie, M. Verchère, M. Door, M. Masson, 
M. Bouchet, M. Furst, Mme Poletti, M. Brun, M. Parigi, 
M. Ferrara, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Viala, 
M. Bazin, M. Schellenberger, M. Perrut et M. Forissier et no  

143  présenté par M. Breton. 
Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
À la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 113– 

1 du code de l’éducation, après le mot : « pédagogiques », 
sont insérés les mots : « qui veillent à garantir l’intérêt 
supérieur de l’enfant et ». 

Amendement no 833  présenté par Mme Jacqueline Dubois, 
M. Damien Adam, Mme Cazarian et M. Le Bohec. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  

Au début du dernier alinéa de l’article L. 113–1 du code de 
l’éducation, est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les objec-
tifs éducatifs et pédagogiques de leur scolarisation sont 
précisés dans le projet d’école. » 

Sous-amendement no 1129  présenté par Mme Descamps. 
À l'alinéa 2, après le mot : 
« scolarisation », 
insérer les mots : 
« ainsi que leurs conditions d’accueil humaines et 

matérielles ». 

Amendement no 1149  présenté par M. Freschi, 
Mme Brugnera, Mme Ali, Mme Amadou, Mme Bergé, 
M. Bois, M. Bouyx, Mme Calvez, Mme Cazarian, 
Mme Charrière, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Gérard, Mme Gomez-Bassac, Mme Granjus, 
M. Henriet, Mme Hérin, M. Kerlogot, M. Le Bohec, 
Mme Liso, Mme Mörch, Mme Muschotti, Mme Piron, 
Mme Provendier, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, 
Mme Rilhac, Mme Rixain, M. Cédric Roussel, M. Sorre, 
M. Studer, M. Testé, Mme Thill, M. Vignal, M. Le Gendre, 
Mme Abadie, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, M. Anato, 
M. André, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Belha-
miti, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, Mme Pascale Boyer, 
Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brulebois, 
Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, 
Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Chapelier, M. Chassaing, 
M. Chiche, Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, Mme de Montchalin, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Dubost, Mme Dubré- 
Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine- 
Domeizel, Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Gassilloud, 
M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, M. Grau, 
Mme Gregoire, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
Mme Hai, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Holroyd, M. Houbron, M. Houlié, M. Huppé, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, Mme Kamowski, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kervran, Mme Khattabi, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
Mme Lazaar, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Louis, 
Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
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M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, 
M. Nogal, Mme O, Mme O'Petit, Mme Oppelt, 
M. Orphelin, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, 
M. Person, Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, 
Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Questel, Mme Rauch, 
M. Rebeyrotte, M. Renson, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, 
Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, 
M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, Mme Sylla, 
M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Taquet, M. Terlier, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, 
M. Véran, Mme Wonner, Mme Zannier et M. Zulesi. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
La troisième phrase du sixième alinéa de l’article L. 131–5 

du code de l’éducation, dans sa rédaction résultant de la loi no 

2018–778 du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, 
est ainsi rédigée : 

« En cas de refus d’inscription sur la liste scolaire de la part 
du maire sans motif légitime, le directeur académique des 
services de l’éducation nationale agissant sur délégation du 
préfet procède à cette inscription, en application des dispo-
sitions de l’article L. 2122–34 du code général des collecti-
vités territoriales, après en avoir requis le maire. » 

Amendement no 191  présenté par M. Abad, M. Straumann, 
Mme Levy, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Sermier, 
Mme Guion-Firmin, M. Leclerc, M. Bony, M. Rolland, 
Mme Valentin, M. Bouchet, Mme Bassire, M. Cattin, 
M. Lurton, M. Rémi Delatte, M. Minot, M. Viala, 
M. Vialay, M. Bazin, M. Cinieri, M. Cordier, M. Ciotti, 
Mme Louwagie, M. Descoeur, Mme Trastour-Isnart, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Le Fur et M. Brun. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
L’article L. 311–7 du code de l’éducation est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 
« Le livret scolaire unique de la scolarité obligatoire est 

instauré de la maternelle au collège. Les modalités de mise en 
oeuvre du présent alinéa sont définies par décret. » 

Amendement no 9  présenté par Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Kuster, M. Dive, Mme Corneloup, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Rolland, M. Abad, 
Mme Meunier, Mme Lacroute, M. Viala, M. Bouchet, 
M. Bazin, M. Vialay, M. Boucard, Mme Trastour-Isnart, 
M. Lurton, M. Forissier et M. de Ganay. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 321–2 du code de l’éduca-

tion est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L’apprentissage de l’expression orale et écrite et de la 

lecture est initié à l’école maternelle. » 

Amendement no 813  présenté par M. Isaac-Sibille, 
Mme Bannier, M. Berta, Mme Essayan, M. Garcia, 
Mme Mette, Mme Maud Petit, M. Balanant, M. Barrot, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, 
Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme El Haïry, 
Mme Elimas, M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, 
Mme Gallerneau, M. Hammouche, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, 
Mme Lasserre-David, M. Latombe, Mme Luquet, 
M. Mathiasin, M. Mattei, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky 
et M. Waserman. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  

I. – Le quatrième alinéa de l’article L. 541–1 du code de 
l’éducation est ainsi rédigé : « Au cours de la troisième année, 
une visite médicale, en présence des personnes titulaires de 
l’autorité parentale ou qui en assurent la tutelle, sur convo-
cation administrative, comprenant un bilan de santé et un 
dépistage des troubles spécifiques du langage et de l’appren-
tissage, est organisée pour tout enfant dont les personnes 
titulaires de l’autorité parentale ou qui en assurent la 
tutelle n’ont pu fournir lors de l’inscription à l’école un 
des justificatifs suivants : un certificat médical attestant 
qu’un bilan de l’état de santé physique et psychologique de 
l’enfant a été assuré par un professionnel de santé de leur 
choix ; la preuve que le dossier médical partagé mentionné à 
l’article L. 1111–14 du code de la santé publique a été ouvert, 
ainsi que la preuve que les vaccinations obligatoires mention-
nées au I de l’article L. 3111–2 du même code ont été 
réalisées, sauf contre-indication médicale reconnue. Au 
cours de cette visite, le médecin scolaire procède à l’ouverture 
du dossier médical partagé de l’enfant sous réserve de l’accord 
de la personne dépositaire de l’autorité parentale. Les 
médecins de l’éducation nationale travaillent en lien avec 
l’équipe éducative, les professionnels de santé et les parents, 
afin que, pour chaque enfant, une prise en charge et un suivi 
adaptés soient réalisés à la suite de ces visites. » 

II. – Après le quatrième alinéa de l’article L. 2325–1 du 
code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours de la troisième année, une visite médicale, en 
présence des personnes titulaires de l’autorité parentale ou 
qui en assurent la tutelle, sur convocation administrative, 
comprenant un bilan de santé et un dépistage des troubles 
spécifiques du langage et de l’apprentissage, est organisée 
pour tout enfant dont les personnes titulaires de l’autorité 
parentale ou qui en assurent la tutelle n’ont pu fournir lors de 
l’inscription à l’école un des justificatifs suivants : un certificat 
médical attestant qu’un bilan de l’état de santé physique et 
psychologique de l’enfant a été assuré par un professionnel de 
santé de leur choix ; la preuve que le dossier médical partagé 
mentionné à l’article L. 1111–14 du code de la santé 
publique a été ouvert, ainsi que la preuve que les vaccinations 
obligatoires mentionnées au I de l’article L. 3111–2 du même 
code ont été réalisées, sauf contre-indication médicale 
reconnue. Au cours de cette visite, le médecin scolaire 
procède à l’ouverture du dossier médical partagé de 
l’enfant sous réserve de l’accord de la personne dépositaire 
de l’autorité parentale. Les médecins de l’éducation nationale 
travaillent en lien avec l’équipe éducative, les professionnels 
de santé et les parents, afin que, pour chaque enfant, une 
prise en charge et un suivi adaptés soient réalisés à la suite de 
ces visites. » 

III. – Un décret fixe les modalités d’application du présent 
article. 
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Amendement no 927  présenté par M. Freschi, Mme Rist, 
Mme Brugnera, Mme Ali, Mme Amadou, Mme Bergé, 
M. Bois, M. Bouyx, Mme Calvez, Mme Cazarian, 
Mme Charrière, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Gérard, Mme Gomez-Bassac, Mme Granjus, 
M. Henriet, Mme Hérin, M. Kerlogot, M. Le Bohec, 
Mme Liso, Mme Mörch, Mme Muschotti, Mme Piron, 
Mme Provendier, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, 
Mme Rilhac, Mme Rixain, M. Cédric Roussel, M. Sorre, 
M. Studer, M. Testé, Mme Thill, M. Vignal, M. Le Gendre, 
Mme Abadie, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, M. Anato, 
M. André, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
M. Belhamiti, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, Mme Pascale Boyer, 
Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brulebois, 
Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, 
Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Chapelier, M. Chassaing, 
M. Chiche, Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, Mme de Montchalin, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Dubost, Mme Dubré- 
Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine- 
Domeizel, Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Gassilloud, 
M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, M. Grau, 
Mme Gregoire, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
Mme Hai, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Holroyd, M. Houbron, M. Houlié, M. Huppé, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, Mme Kamowski, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kervran, Mme Khattabi, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
Mme Lazaar, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Louis, 
Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, 
M. Nogal, Mme O, Mme O'Petit, Mme Oppelt, 
M. Orphelin, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, 
M. Person, Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, 
Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Questel, Mme Rauch, 
M. Rebeyrotte, M. Renson, Mme Riotton, Mme Robert, 

Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, Mme Sylla, M. Taché, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Taquet, M. Terlier, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, 
M. Véran, Mme Wonner, Mme Zannier et M. Zulesi. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
La première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 541– 

1 du code de l’éducation et du cinquième alinéa de l’article 
L. 2325–1 du code de la santé publique est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : « Au cours de la troisième ou de 
la quatrième année, une visite médicale est organisée à l’école 
pour tous les enfants, en présence des personnes titulaires de 
l’autorité parentale ou qui en assurent la tutelle. Elle 
comprend un bilan de santé et un dépistage des troubles 
de santé, qu’ils soient sensoriels, de langage, de corpulence, 
ou de développement psychomoteur. » 

Amendement no 812  présenté par M. Isaac-Sibille, 
Mme Bannier, M. Berta, Mme Essayan, M. Garcia, 
Mme Mette, Mme Maud Petit, M. Balanant, M. Barrot, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme Deprez-Audebert, 
M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Elimas, M. Fanget, 
Mme Florennes, M. Fuchs, Mme Gallerneau, 
M. Hammouche, Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, 
M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre-David, 
M. Latombe, Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Waserman. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
La première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 541– 

1 du code de l’éducation et du cinquième alinéa de l’article 
L. 2325–1 du code de la santé publique est ainsi rédigée : 
« Au cours de la troisième année, une visite médicale compre-
nant un bilan de santé et un dépistage des troubles spécifi-
ques du langage et de l’apprentissage est organisée. » 

Article 3 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° Les deux premiers alinéas de l’article L. 113–1 sont 
supprimés ; 

3 2° Au troisième alinéa de l’article L. 131–5, le mot : 
« six » est remplacé par le mot : « trois » ; 

4 3° L’article L. 132–1 est ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 132–1. – L’enseignement public dispensé 
dans les écoles maternelles et élémentaires est gratuit. » ; 

6 4° Après l’article L. 212–2, il est inséré un article 
L. 212–2–1 ainsi rédigé :  

7 « Art. L. 212–2-1. – L’établissement des écoles mater-
nelles publiques intervient dans les conditions prévues à 
l’article L. 212–2. » ; 
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8 5° Au premier alinéa de l’article L. 212–5, le mot : 
« élémentaires » est supprimé ; 

9 5° bis (nouveau) À la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 212–8, les mots : « , les classes enfan-
tines » sont supprimés ; 

10 5° ter (nouveau) Après le mot : « maternelles », la fin 
de l’article L. 312–5 est supprimée ;  

11 6° Au premier alinéa de l’article L. 312–9–2, les mots : 
« le début de sa scolarité obligatoire » sont remplacés par 
les mots : « la première année de l’école élémentaire » ; 

12 6° bis (nouveau) À la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 321–2, les mots : « les classes enfan-
tines et » sont supprimés ; 

13 7° L’article L. 442–3 est ainsi modifié : 

14 a) Les mots : « d’écoles élémentaires privées qui ne 
sont pas liées » sont remplacés par les mots : « des établis-
sements d’enseignement privés qui ne sont pas liés » ; 

15 b) Les mots : « et des livres » sont remplacés par les 
mots : « , des livres et des autres supports pédagogiques » ; 

16 c) À la fin, les mots : « les articles L. 131–1–1 et 
L. 131–10 » sont remplacés par les mots : « l’article 
L. 131–1–1 et de permettre aux élèves concernés l’acqui-
sition progressive du socle commun défini à l’article 
L. 122–1–1 » ; 

17 8° L’article L. 442–5–1 est ainsi modifié : 

18 a) Au premier alinéa, le mot : « élémentaire » est 
supprimé ;  

19 b) À la seconde phrase du dernier alinéa, après le mot : 
« classes », sont insérés les mots : « maternelles et » ; 

20 9° À l’article L. 442–5–2, après le mot : « classes », 
sont insérés les mots : « maternelles et » et les mots : 
« privés du premier degré » sont remplacés par les 
mots : « d’enseignement privés » ; 

21 10° Au 4° de l’article L. 452–2, les mots : « élémen-
taire, secondaire ou » sont remplacés par les mots : « dans 
les classes maternelles et élémentaires, dans le second 
degré et dans le ». 

22 II. – À l’article 58 de la loi no 2017–256 
du 28 février 2017 de programmation relative 
à l’égalité réelle outre–mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique, la seconde occurrence 
du mot : « trois » est remplacée par le mot : « seize ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 31  présenté par M. Hetzel, 
Mme Meunier, M. Bony, Mme Valérie Boyer, Mme Levy, 
M. Straumann, M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, 
M. Sermier, M. Cherpion, M. de la Verpillière, M. Ciotti, 
M. Vialay, M. Lurton, Mme Louwagie, M. Verchère, 
M. Door, M. Masson, M. Bouchet, M. Furst, Mme Poletti, 
M. Brun, M. Parigi, M. Ferrara, Mme Dalloz, Mme Valentin, 
M. Viala, M. Bazin, M. Schellenberger, M. Perrut et M. Foris-
sier, no 146  présenté par M. Breton et no 1011  présenté par 
Mme Ménard. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1147  présenté par M. Hetzel. 
Supprimer l'alinéa 2. 

Amendement no 175  présenté par M. Abad, M. Straumann, 
Mme Levy, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Sermier, 
Mme Guion-Firmin, M. Leclerc, M. Bony, M. Rolland, 
Mme Valentin, M. Bouchet, Mme Bassire, M. Cattin, 
M. Lurton, Mme Duby-Muller, M. Rémi Delatte, 
Mme Genevard, M. Minot, M. Viala, M. Vialay, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Cordier, M. Ciotti, Mme Louwagie, 
M. Descoeur, M. Saddier, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Dassault, M. Le Fur et M. Brun. 

Substituer à l’alinéa 2 les trois alinéas suivants : 
« 1° L’article L. 113–1 est ainsi modifié : 
« a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Sont intégrés dans le calcul des effectifs scolaires en 
zone rurale les enfants de moins de trois ans scolarisés, après 
avis des maires concernés. » ; 

« b) le deuxième alinéa est supprimé. » 

Amendement no 595  présenté par Mme Buffet, 
Mme Faucillon, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Substituer à l’alinéa 2 les deux alinéas suivants : 
« 1° Le deuxième l’alinéa de l’article L. 113–1 est 

supprimé ; » 
« 1° bis La dernière phrase du troisième alinéa de l’article 

L. 113–1 est supprimée ; » 

Amendement no 900  présenté par Mme Fiat, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis À la première phrase du troisième alinéa du même 

article, le mot : « maternelles » est remplacé par le mot : « pré- 
élémentaires » ; ». 

Amendement no 628  présenté par Mme Rabault, 
Mme Pau-Langevin, M. Juanico, Mme Manin, 
Mme Tolmont, Mme Victory, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Le dernier alinéa du même article est complété par 

les mots : « , y compris pour l’établissement de la carte 
scolaire. » ; ». 

Amendement no 1121  présenté par Mme Lang, rapporteure 
au nom de la commission des affaires culturelles et de l'éduca-
tion. 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Le même article est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
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« Afin d’acquérir une expertise et une culture communes et 
dans le cadre de l’accomplissement de leurs fonctions, 
l’ensemble des professionnels intervenant auprès d’enfants 
de moins de six ans bénéficient de modules de formation 
continue communs dans les conditions définies aux articles 
L. 6111–1 et L. 6311–1 du code du travail et peuvent 
demander à faire valider l’expérience acquise dans les condi-
tions définies aux articles L. 6411–1 et L. 6422–1 du même 
code, en vue de l’obtention d’un diplôme national ou d’un 
titre professionnel enregistré et classé au niveau III ou au 
niveau IV du répertoire national des certifications profession-
nelles. Le contenu de ces modules et les modalités de cette 
validation sont fixés par décret. » 

Sous-amendement no 1156  présenté par le Gouvernement. 
I. – A la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 

mots :  
« l’ensemble des » 
les mots : 
« les » . 
II. – En conséquence, à la même phrase, substituer aux 

mots :  
« et peuvent demander à faire valider l’expérience acquise » 
le signe et les mots :  
« . L’expérience acquise par les personnels non enseignants 

travaillant dans les écoles maternelles peut être validée ». 

Sous-amendement no 1135  présenté par M. Freschi, 
Mme Rist, Mme Brugnera, Mme Ali, Mme Amadou, 
Mme Bergé, M. Bois, M. Bouyx, Mme Calvez, Mme Cazarian, 
Mme Charrière, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Gérard, Mme Gomez-Bassac, Mme Granjus, 
M. Henriet, Mme Hérin, M. Kerlogot, M. Le Bohec, 
Mme Liso, Mme Mörch, Mme Muschotti, Mme Piron, 
Mme Provendier, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, 
Mme Rilhac, Mme Rixain, M. Cédric Roussel, M. Sorre, 
M. Studer, M. Testé, Mme Thill, M. Vignal, M. Le Gendre, 
Mme Abadie, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, M. Anato, 
M. André, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
M. Belhamiti, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, Mme Pascale Boyer, 
Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brulebois, 
Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, 
Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Chapelier, M. Chassaing, 
M. Chiche, Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, Mme de Montchalin, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Dubost, Mme Dubré- 
Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine- 
Domeizel, Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Gassilloud, 

M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, M. Grau, 
Mme Gregoire, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
Mme Hai, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Holroyd, M. Houbron, M. Houlié, M. Huppé, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, Mme Kamowski, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kervran, Mme Khattabi, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
Mme Lazaar, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Louis, 
Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, 
M. Nogal, Mme O, Mme O'Petit, Mme Oppelt, 
M. Orphelin, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, 
M. Person, Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, 
Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Questel, Mme Rauch, 
M. Rebeyrotte, M. Renson, Mme Riotton, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, Mme Sylla, M. Taché, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Taquet, M. Terlier, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, 
M. Véran, Mme Wonner, Mme Zannier et M. Zulesi. 

Compléter l'alinéa 3 par la phrase suivante : 

« La mise en place de ces modules peut donner lieu à la 
conclusion d’une convention entre l’autorité de l’État compé-
tente en matière d’éducation, l’agence régionale de santé et le 
département. » 

Amendement no 1123  présenté par Mme Lang, rapporteure 
au nom de la commission des affaires culturelles et de l'éduca-
tion. 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 

« 1° bis Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Un plan départemental d’accueil du jeune enfant et de 
soutien à la parentalité assure le pilotage et favorise la mutua-
lisation des moyens consacrés à l’accueil des enfants de moins 
de trois ans, quel que soit le type de structure où ils sont 
accueillis, et des dispositifs d’accueil et de soutien à l’inten-
tion de leurs parents. Il veille à ce que des solutions d’accueil 
suffisantes soient offertes aux familles vivant dans un environ-
nement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, 
rurales ou de montagne. » 
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Amendement no 262  présenté par M. Mbaye, M. Anato, 
Mme Kerbarh, Mme Valérie Petit, M. Zulesi, M. Gaillard et 
Mme Faure-Muntian. 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Le premier alinéa de l’article L. 131–2 du code de 

l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« « Sous réserve de l’autorisation de l’autorité de l’État 

compétente en matière d’éducation, l’instruction obligatoire 
des enfants entre trois et six ans peut être donnée dans les 
établissements d’accueil des enfants de moins de six ans 
envisagés aux articles L. 2324–1 et suivants du code de la 
santé publique. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 30  présenté par M. Hetzel, 
Mme Meunier, M. Bony, Mme Valérie Boyer, Mme Levy, 
M. Straumann, M. Ramadier, M. Aubert, M. Dive, 
M. Sermier, M. Cherpion, M. de la Verpillière, M. Ciotti, 
M. Vialay, M. Lurton, Mme Louwagie, M. Verchère, 
M. Door, M. Masson, M. Bouchet, M. Furst, Mme Poletti, 
M. Brun, M. Parigi, M. Ferrara, Mme Dalloz, Mme Valentin, 
M. Viala, M. Bazin, M. Schellenberger, M. Perrut et M. Foris-
sier et no 145  présenté par M. Breton. 

À la fin de l’alinéa 3, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« cinq ». 

Amendement no 144  présenté par M. Breton. 
À la fin de l’alinéa 3, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« quatre ». 

Amendement no 1113  présenté par Mme Lang, rapporteure 
au nom de la commission des affaires culturelles et de l'éduca-
tion. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Toutefois, la scolarisation des enfants de moins de six ans 

peut être assurée dans des classes maternelles ouvertes dans 
une école élémentaire. » 

Amendement no 602  présenté par Mme Buffet, 
Mme Faucillon, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

I. – Supprimer l’alinéa 14. 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 17 à 19. 

Amendement no 337  présenté par Mme Ressiguier, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Supprimer les alinéas 17 à 21. 

Après l'article 3 

Amendement no 593  présenté par Mme Buffet, 
Mme Faucillon, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
La formation est obligatoire entre l’âge de seize ans et l’âge 

de dix-huit ans. 

Amendement no 675  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 3, insérer la division et l'intitulé suivants : 
I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
1° Le titre Ier du livre Ier est complété par un chapitre IV 

ainsi rédigé : 
« Chapitre IV : Dispositions relatives à l’obligation de 

formation 
« Art. L. 114–1. – La formation est obligatoire pour tout 

jeune jusqu’à l’âge de sa majorité. 
« À l’issue de l’instruction obligatoire définie à l’article 

L. 131–1 du présent code, cette obligation est remplie 
lorsque le jeune poursuit sa scolarité dans un établissement 
d’enseignement scolaire ou dans un établissement d’enseigne-
ment supérieur, public ou privé, lorsqu’il est apprenti ou 
stagiaire de la formation professionnelle, lorsqu’il occupe 
un emploi ou effectue un service civique ou lorsqu’il 
bénéficie d’un dispositif d’accompagnement ou d’insertion 
sociale et professionnelle. 

« Le contrôle du respect de leur obligation de formation 
par les jeunes âgés de seize à dix-huit ans est assuré par les 
missions locales pour l’insertion professionnelle et sociale des 
jeunes mentionnées à l’article L. 5314–1 du code du travail, 
qui bénéficient à cet effet d’un dispositif de collecte et de 
transmission des données placé sous la responsabilité de 
l’État. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli-
cation du présent chapitre. » 

2° À l’avant-dernier et au dernier alinéas de l’article L. 122– 
2, les mots : « non émancipé » sont supprimés. 

II. – Le code du travail est ainsi modifié : 
1° Le 2° de l’article L. 5312–1 est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « À ce titre, Pôle emploi concourt à la mise en 
œuvre de l’obligation de formation définie à l’article L. 114– 
1 du code de l’éducation. » 

2° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5314–2, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles concourent à la mise en œuvre de l’obligation de 
formation définie à l’article L. 114–1 du code de l’éduca-
tion. » 

III. – Le présent article entre en vigueur le 1er septembre 
2020. 

Amendement no 598  présenté par Mme Buffet, 
Mme Faucillon, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
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Le second alinéa de l’article L. 131–1 du code de l’éduca-
tion est complété par les mots : « qui peut commencer dès 
l’âge de deux ans ». 

Amendement no 394  présenté par Mme Piron, Mme Bono- 
Vandorme, Mme De Temmerman, Mme Granjus, M. Martin 
et Mme Tuffnell. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
L’article L. 131–1 du code de l’éducation est complété par 

un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour la première année d’école maternelle, un aménage-

ment temporaire de l’horaire d’arrivée l’après-midi peut être 
proposé par le directeur d’école. » 

Amendement no 892  présenté par M. Le Bohec. 
Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
L’article L. 131–4 du code de l’éducation est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’il y a plus d’une personne 
responsable d’un enfant soumis à l’obligation scolaire, il ne 
saurait être établi de hiérarchie entre elles. » 

Amendement no 925  présenté par M. Freschi, 
Mme Colboc, Mme Mörch, Mme Muschotti, Mme Brugnera, 
Mme Ali, Mme Amadou, Mme Bergé, M. Bois, M. Bouyx, 
Mme Calvez, Mme Cazarian, Mme Charrière, M. Chouat, 
M. Claireaux, M. Cormier-Bouligeon, Mme Jacque-
line Dubois, M. Gérard, Mme Gomez-Bassac, Mme Granjus, 
M. Henriet, Mme Hérin, M. Kerlogot, M. Le Bohec, 
Mme Liso, Mme Piron, Mme Provendier, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rilhac, Mme Rixain, 
M. Cédric Roussel, M. Sorre, M. Studer, M. Testé, Mme Thill, 
M. Vignal, M. Le Gendre, Mme Abadie, Mme Abba, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, M. Anato, M. André, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, M. Belhamiti, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, 
M. Borowczyk, M. Bothorel, M. Boudié, Mme Bourguignon, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Cariou, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, Mme Chalas, M. Chalu-
meau, Mme Chapelier, M. Chassaing, M. Chiche, 
Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme Yolaine de Courson, 
Mme de Lavergne, Mme de Montchalin, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Dubost, Mme Dubré- 
Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine- 
Domeizel, Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Gassilloud, 
M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, M. Grau, 
Mme Gregoire, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
Mme Hai, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Holroyd, M. Houbron, M. Houlié, M. Huppé, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, Mme Kamowski, 

M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kervran, Mme Khattabi, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
Mme Lazaar, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Louis, 
Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, 
M. Nogal, Mme O, Mme O'Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, 
M. Pietraszewski, Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Pont, 
M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Questel, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Robert, Mme Romeiro 
Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, 
M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Sommer, Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, M. Taquet, M. Terlier, 
Mme Thillaye, M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, 
Mme Tiegna, M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock-Mialon, 
Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, Mme Vignon, 
M. Villani, M. Vuilletet, M. Véran, Mme Wonner, 
Mme Zannier et M. Zulesi. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  

Le deuxième alinéa de l’article L. 131–6 du code de 
l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : « La 
liste des pièces qui peuvent être demandées à l’appui de cette 
demande d’inscription est fixée par décret. » 

Amendement no 1059  présenté par Mme Janvier, 
Mme Pompili, M. Baichère, M. Blanchet, Mme Tiegna, 
M. Julien-Laferrière, M. Perea, M. Cellier, Mme Grandjean, 
M. Pellois, M. Cazenove, Mme Valérie Petit, Mme Vidal, 
M. Buchou, Mme Valetta Ardisson, Mme Bureau-Bonnard, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, M. Anato, M. Gaillard, 
Mme Racon-Bouzon, Mme De Temmerman, Mme Bono- 
Vandorme, Mme Faure-Muntian, M. Michels, Mme Jacque-
line Dubois, M. Claireaux et M. Sempastous. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  

Après l’article L. 131–10 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 131–10–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131–10–1. – Les enfants pris en charge dans les 
établissements et services médico-sociaux mentionnés au 2° et 
3° de l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et des 
familles sont soumis à l’obligation scolaire et font partie de 
la liste dressée par le maire. » 
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Amendement no 599  présenté par Mme Buffet, 
Mme Faucillon, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article L. 321–2 du code de 

l’éducation, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 
« L’école maternelle est ainsi une véritable école. Elle ne se 

confond pas pour autant avec l’école élémentaire, ni dans ses 
missions, ni dans son organisation. 

« Elle constitue un temps spécifique de la scolarité. Les 
évaluations doivent permettre de détecter précocement les 
enfants en difficulté afin de mettre en œuvre au plus tôt 
les aides adaptées dans un objectif de réduction des inégalités. 

« L’école maternelle est caractérisée par sa souplesse, tant 
dans les aménagements du temps scolaire que dans l’adapta-
tion de ses enseignements au rythme des enfants. L’instruc-
tion obligatoire ne s’y conçoit que dans cette mesure. 

« Les enfants de deux ans inscrits dans les écoles mater-
nelles font l’objet d’un suivi particulier et sont accueillis dans 
des conditions spécifiques adaptées à leur âge, notamment 
concernant les moyens matériels et humains, le taux d’enca-
drement en classe, l’enseignement dispensé ainsi que l’adap-
tation de la journée d’école au rythme du très jeune enfant. » 

Amendement no 1027  présenté par Mme Pitollat, 
M. Cesarini, M. Da Silva, Mme De Temmerman, Mme Rossi, 
Mme Charrière, Mme Valetta Ardisson, Mme Muschotti, 
M. Cellier, M. Perea, Mme Mauborgne, M. Vignal, 
Mme Bagarry, M. Buchou et Mme Rilhac. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
Le troisième alinéa de l’article L. 2324–1 du code de la 

santé publique est ainsi rédigé : 
« L’organisation d’un accueil collectif à caractère éducatif 

hors du domicile parental, à l’occasion des vacances scolaires, 
des congés professionnels ou des loisirs, public ou privé, 
ouvert à des enfants scolarisés dans l’enseignement primaire 
est subordonnée à une autorisation délivrée par le représen-
tant de l’État dans le département, après avis du médecin 
responsable du service départemental de protection mater-
nelle et infantile. » 

Amendement no 1110  présenté par Mme Fiat, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l'article 3, insérer l'article suivant :  
Dans le code de l’éducation, toutes les occurrences du 

mot : « maternelle » sont remplacées par le mot : « pré- 
élémentaire », et toutes les occurrences du mot : « maternelles » 
sont remplacées par le mot : « pré-élémentaires » 

Article 4 

1 L’État attribue de manière pérenne à chaque 
commune les ressources correspondant à l’augmentation 
des dépenses obligatoires qu’elle a prises en charge en 
application des dispositions des articles L. 212–4, 
L. 212–5 et L. 442–5 du code de l’éducation au titre 
de l’année scolaire 2019–2020 par rapport à l’année 

scolaire précédente dans la limite de la part d’augmenta-
tion résultant directement de l’abaissement à trois ans de 
l’âge de l’instruction obligatoire. 

2 Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’appli-
cation du présent article. 

Annexes 
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi organique, modifié par le Sénat, en nouvelle 
lecture, relatif au renforcement de l'organisation des juridic-
tions. 

Ce projet de loi organique, no 1685, est renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. le Premier ministre, un projet de 
loi relatif à l'organisation et à la transformation du système de 
santé. 

Ce projet de loi, no 1681, est renvoyé à la commission des 
affaires sociales, en application de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi, modifié par le Sénat, en nouvelle lecture, de 
programmation 2019-2022 et de réforme pour la justice. 

Ce projet de loi, no 1684, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, en application de l'article 83 du 
règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. Michel Larive, un rapport, no 1674, 
fait au nom de la commission des affaires culturelles et de 
l'éducation sur la proposition de loi de M. Michel Larive et 
plusieurs de ses collègues visant à l'institution d'un fonds de 
soutien à la création artistique (1564). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. Loïc Prud'homme, un rapport, no  

1675, fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de loi de M. Loïc Prud'homme et plusieurs de ses 
collègues visant à protéger la population des dangers de la 
malbouffe (1561). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de Mme Clémentine Autain, un rapport,  
no 1676, fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et de l'éducation sur la proposition de loi de Mme Clémen-
tine Autain et plusieurs de ses collègues relative à la création 
d'un permis de conduire public gratuit (1562). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de Mme Bénédicte Taurine, un rapport,  
no 1677, fait au nom de la commission des affaires économi-
ques sur la proposition de loi de Mme Bénédicte Taurine et 
plusieurs de ses collègues demandant l'interdiction du 
glyphosate (1560). 
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. Jean-Luc Mélenchon, un rapport,  
no 1679, fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la proposition de loi de M. Jean-Luc Mélenchon et 
plusieurs de ses collègues pour l'interdiction du régime 
européen de travail détaché sur le territoire national (1563). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. Bastien Lachaud, un rapport, no  

1680, fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur la proposition de loi constitutionnelle de 
M. Jean-Luc Mélenchon et plusieurs de ses collègues visant 
à instaurer la possibilité de référendums d'initiative citoyenne 
(1558). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de Mme Marie-George Buffet, un rapport, 
no 1682, fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la proposition de loi de Mme Marie-George Buffet et 
plusieurs de ses collègues portant suppression de la prise en 
compte des revenus du conjoint dans la base de calcul de 
l'allocation aux adultes handicapés (805). 

DÉPÔT D'UN RAPPORT SUR UNE 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de Mme Anne-France Brunet, un rapport,  
no 1678, fait au nom de la commission des affaires économi-
ques sur la proposition de résolution de M. Julien Aubert et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d’une commis-
sion d’enquête sur l’impact économique, industriel et 
environnemental des énergies renouvelables, sur la transpa-
rence des financements et sur l’acceptabilité sociale des politi-
ques de transition énergétique (1489). 

DÉPÔT D'UN RAPPORT EN 
APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. le Premier ministre, en application 
du point 11 de l'article 33 de la loi no 2016-1917 du 
29 décembre 2016 de finances pour 2017, le rapport 
annuel sur le coût pour les collectivités territoriales des 
mesures d'exonération et d'abattement d'impôts directs 
locaux au titre de l'année 2018. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
13 février 2019, de M. Bruno Fuchs, un rapport d'informa-
tion no 1683, déposé, en application de l'article 29 du Règle-
ment, au nom de la section française de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie (A.P.F) sur l’activité de 
cette Assemblée au cours de la session 2017-2018. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du mercredi 13 février 2019, M. le Premier ministre 
a transmis, en application de l'article 88-4 de la Constitution, 
à M. le président de l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

6089/19. –  Décision du Conseil portant nomination de deux 
membres du Comité économique et social européen, 
proposé par le Royaume de Danemark. 

COM(2019) 24 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne 
et la Principauté de Liechtenstein pour l'application de 
certaines des dispositions de la décision 2008/615/JAI du 

Conseil relative à l'approfondissement de la coopération 
transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terro-
risme et la criminalité transfrontalière, de la décision 
2008/616/JAI du Conseil concernant la mise en oeuvre de 
la décision 2008/615/JAI relative à l'approfondissement de 
la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter 
contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière, y 
compris son annexe, et de la décision-cadre 2009/905/JAI 
du Conseil relative à l'accréditation des prestataires de 
services de police scientifique menant des activités de labora-
toire. 

COM(2019) 26 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne 
et la Confédération suisse pour l'application de certaines des 
dispositions de la décision 2008/615/JAI du Conseil relative 
à l'approfondissement de la coopération transfrontalière, 
notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la crimi-
nalité transfrontalière, de la décision 2008/616/JAI du 
Conseil concernant la mise en oeuvre de la décision 
2008/615/JAI relative à l'approfondissement de la coopéra-
tion transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le 
terrorisme et la criminalité transfrontalière, y compris son 
annexe, et de la décision-cadre 2009/905/JAI du Conseil 
relative à l'accréditation des prestataires de services de 
police scientifique menant des activités de laboratoire. 

COM(2019) 27 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la signature, au nom de l'Union européenne, et 
à l'application provisoire de certaines dispositions de l'accord 
entre l'Union européenne et la Confédération suisse pour 
l'application de certaines des dispositions de la décision 
2008/615/JAI du Conseil relative à l'approfondissement 
de la coopération transfrontalière, notamment en vue de 
lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière, 
de la décision 2008/616/JAI du Conseil concernant la mise 
en oeuvre de la décision 2008/615/JAI relative à l'approfon-
dissement de la coopération transfrontalière, notamment en 
vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfron-
talière, y compris son annexe, et de la décision-cadre 
2009/905/JAI du Conseil relative à l'accréditation des 
prestataires de services de police scientifique menant des 
activités de laboratoire. 

COM(2019) 29 final LIMITE. –  Proposition de décision d'exé-
cution du Conseil arrêtant une recommandation pour 
remédier aux manquements constatés lors de l'évaluation 
de 2018 de l'application, par la Finlande, de l'acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données. 

COM(2019) 35 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la signature, au nom de l'Union européenne, et 
à l'application provisoire de certaines dispositions de l'accord 
entre l'Union européenne et la Principauté de Liechtenstein 
pour l'application de certaines des dispositions de la décision 
2008/615/JAI du Conseil relative à l'approfondissement de 
la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter 
contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière, de la 
décision 2008/616/JAI du Conseil concernant la mise en 
oeuvre de la décision 2008/615/JAI relative à l'approfondis-
sement de la coopération transfrontalière, notamment en 
vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfron-
talière, y compris son annexe, et de la décision-cadre 
2009/905/JAI du Conseil relative à l'accréditation des 
prestataires de services de police scientifique menant des 
activités de laboratoire. 

COM(2019) 55 final. –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 
1303/2013 en ce qui concerne les ressources affectées à la 
dotation spécifique allouée à l’initiative pour l’emploi des 
jeunes. 

COM(2019) 58 final LIMITE. –  Proposition de décision du 
Conseil relative à la position à prendre au nom de 
l'Union européenne, au sein du comité APE institué par 
l'accord intérimaire établissant le cadre d'un accord de parte-
nariat économique entre les États d'Afrique orientale et 
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australe, d'une part, et la Communauté européenne et ses 
États membres, d'autre part, pour ce qui est de la modifi-
cation de certaines dispositions du protocole nº 1 concer-
nant la définition de la notion de "produits originaires" et les 
méthodes de coopération administrative. 

D059564/02. –  Règlement (UE) de la Commission établissant 
des exigences d'écoconception pour les sources lumineuses et 
les appareillages de commande séparés en application de la 
directive 2009/125/CE du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant les règlements (CE) nº 244/2009, 
(CE) nº° 245/2009 et (UE) nº 1194/2012 de la Commis-
sion. 

D059740/02. –  Règlement de la Commission fixant des exigences 
d'écoconception pour les dispositifs d'affichage électroni-
ques conformément à la directive 2009/125/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, modifiant le règlement (CE) 
nº 1275/2008 de la Commission et abrogeant le règlement 
(CE) nº 642/2009 de la Commission. 

5510/19 LIMITE. –  Décision du Conseil relative à la signature et 
à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne et le 
Royaume hachémite de Jordanie établissant un cadre pour la 
participation du Royaume hachémite de Jordanie aux opéra-
tions de gestion de crise menées par l'Union européenne. 

5634/19 LIMITE. –  Décision du Conseil modifiant et prorogeant 
la décision 2014/219/PESC relative à la mission PSDC de 
l'Union européenne au Mali (EUCAP Sahel Mali). 

5903/19 LIMITE. –  Décision du Conseil modifiant la décision 
2011/101/PESC concernant des mesures restrictives à 
l'encontre du Zimbabwe. 

5905/19 LIMITE. –  Règlement du Conseil modifiant le règle-
ment (CE) no 314/2004 du Conseil concernant certaines 
mesures restrictives à l'égard du Zimbabwe. 

TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION 
DU PROTOCOLE SUR L'APPLICATION 

DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ ET DE 
LA PROPORTIONNALITÉ ANNEXÉ AU 

TRAITÉ SUR L'UNION EUROPÉENNE ET 
AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT 

DE L'UNION EUROPÉENNE 

Par lettre du mercredi 13 février 2019, la Commission 
européenne a transmis, en application du protocole (no 2) 

sur l'application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, annexé au traité sur l'Union européenne 
et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, à 
M. le président de l'Assemblée nationale, le texte suivant : 

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant certains aspects de la sécurité et de la 
connectivité du transport ferroviaire eu égard au retrait du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de 
l’Union (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) [COM 
(2019) 88 final]  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

147e séance  

Scrutin public no 1673 

sur l'amendement no 115 de M. Hetzel et l'amendement identique 
suivant à l'article 2 du projet de loi pour une école de la confiance 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 105 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (307) 

Contre : 58 

M. Patrice Anato, M. Florian Bachelier, M. Bruno Bonnell, 
M. Éric Bothorel, Mme Brigitte Bourguignon, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, Mme Annie Chapelier, 
Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette Charvier, M. Francis 
Chouat, M. Jean-Charles Colas-Roy, Mme Fabienne Colboc, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Françoise Dumas, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gauvain, M. Raphaël Gérard, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Florence Granjus, Mme Véronique Hammerer, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Anissa Khedher, Mme Anne- 
Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, Mme Fiona 
Lazaar, M. Gaël Le Bohec, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, M. Christophe Lejeune, Mme Monique Limon, 
Mme Brigitte Liso, Mme Sandra Marsaud, M. Jean François 
Mbaye, Mme Patricia Mirallès, Mme Sandrine Mörch, 
M. Adrien Morenas, Mme Cendra Motin, Mme Cécile 
Muschotti, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, 
Mme Florence Provendier, Mme Cathy Racon-Bouzon, 
M. Rémy Rebeyrotte, Mme Véronique Riotton, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Xavier Roseren, M. Bertrand 
Sorre, M. Bruno Studer, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Jean Terlier, Mme Agnès Thill, Mme Sabine Thillaye, 
M. Cédric Villani et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

M. Thomas Gassilloud et Mme Nicole Trisse. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. Adrien Taquet (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 16 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, 
M. Xavier Breton, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descœur, M. Fabien Di Filippo, M. Claude de Ganay, 

M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, M. Marc Le Fur, 
M. Maxime Minot, M. Frédéric Reiss, M. Raphaël 
Schellenberger et Mme Isabelle Valentin. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 8 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, Mme Marguerite 
Deprez-Audebert, Mme Nadia Essayan, M. Brahim 
Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sophie Mette et 
M. Jimmy Pahun. 

Abstention : 3 

M. Stéphane Baudu, M. Philippe Bolo et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 1 

Mme Marie-Noëlle Battistel. 

Contre : 7 

M. Alain David, M. Régis Juanico, Mme Josette Manin, 
Mme George Pau-Langevin, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Sylvie Tolmont et Mme Michèle Victory. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Michel Larive, Mme Mathilde Panot, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Sabine Rubin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 3 

M. Pierre Dharréville, M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 5 

Mme Jeanine Dubié, M. Yannick Favennec Becot, M. Paul 
Molac, Mme Sylvia Pinel et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

M. François Pupponi. 

Non inscrits (13) 

Pour : 1 
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Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1674 

sur l'article 2 du projet de loi pour une école de la confiance (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 95 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

L'assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (307) 

Pour : 62 

M. Patrice Anato, M. Florian Bachelier, M. Bruno Bonnell, 
M. Éric Bothorel, Mme Brigitte Bourguignon, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, Mme Annie Chapelier, 
Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette Charvier, M. Francis 
Chouat, M. Jean-Charles Colas-Roy, Mme Fabienne Colboc, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Françoise Dumas, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas 
Gassilloud, M. Raphaël Gauvain, M. Raphaël Gérard, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Florence Granjus, 
Mme Véronique Hammerer, M. Yannick Kerlogot, 
Mme Anissa Khedher, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, Mme Fiona Lazaar, M. Gaël Le 
Bohec, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Lejeune, 
Mme Monique Limon, Mme Brigitte Liso, Mme Sandra 
Marsaud, M. Jean François Mbaye, Mme Patricia Mirallès, 
Mme Sandrine Mörch, M. Adrien Morenas, Mme Cendra 
Motin, Mme Cécile Muschotti, M. Patrice Perrot, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, Mme Florence 
Provendier, Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Rémy 
Rebeyrotte, Mme Véronique Riotton, Mme Marie-Pierre 
Rixain, M. Xavier Roseren, M. Bertrand Sorre, M. Bruno 
Studer, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, 
Mme Agnès Thill, Mme Sabine Thillaye, Mme Nicole 
Trisse, M. Cédric Villani et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. Adrien Taquet (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Xavier Breton, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Claude de 
Ganay, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Frédéric Reiss, M. Raphaël Schellenberger et 
Mme Isabelle Valentin. 

Abstention : 2 

M. Vincent Descœur et M. Maxime Minot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 11 

Mme Géraldine Bannier, M. Stéphane Baudu, M. Philippe 
Berta, M. Philippe Bolo, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
Mme Nadia Essayan, M. Brahim Hammouche, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Alain David, M. Régis Juanico, 
Mme Josette Manin, Mme George Pau-Langevin, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Sylvie Tolmont et 
Mme Michèle Victory. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Michel Larive, Mme Mathilde Panot, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Sabine Rubin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 6 

Mme Jeanine Dubié, M. Yannick Favennec Becot, M. Paul 
Molac, Mme Sylvia Pinel, M. François Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Non inscrits (13) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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